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n° 51 848 du 29 novembre 2010

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 septembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2010.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me K. NGALULA, avocate, et N.

MALOTEAUX, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé

l’ « adjoint du Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez introduit une première demande d’asile à l’Office des étrangers le 18 juin 2001. Le 26 avril

2002, le Commissariat général vous a notifié une décision négative. Le 7 mai 2002, vous avez introduit

un recours contre cette décision négative auprès de la Commission Permanente de Recours des

Réfugiés. Par son arrêt du 17 septembre 2002, la Commission Permanente de Recours des Réfugiés a

confirmé la décision négative prise par le Commissariat général. Le 21 octobre 2002, vous avez introduit

un recours auprès du Conseil d’Etat. Par son arrêt du 30 mai 2006, le Conseil d’Etat a confirmé l’arrêt

rendu par la Commission Permanente de Recours des Réfugiés. Le 10 novembre 2009, vous

introduisiez une seconde demande d’asile à l’Office des étrangers. A l’appui de votre seconde demande

d’asile, vous affirmez ne jamais être retourné dans votre pays et vous apportez de nouveaux

documents, à savoir votre passeport national, le certificat de décès du mari de votre grande soeur et

divers documents relatif à votre demande de régularisation. Vous déclarez ne pas pouvoir rentrer en
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Guinée en raison de l’insécurité qui règne dans votre pays et parce que vous vivez en Belgique depuis

10 ans.

B. Motivation

Le Commissariat général constate qu'il n'est pas possible de vous reconnaître le statut de réfugié au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni de vous accorder la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers.

Il convient de noter que l'arrêt de la Commission Permanente de Recours des Réfugiés du 17

septembre 2002 a autorité de chose jugée. En substance, la Commisssion (sic) a considéré que les

divergences importantes portaient atteinte à la crédibilité de votre récit. Il convient de déterminer si les

éléments que vous invoquez à l’appui de votre seconde demande d’asile sont de nature à modifier le

sens de la décision prise dans le cadre de votre première demande d’asile.

A la base de votre demande seconde demande d’asile, vous invoquez l’insécurité générale qui règne

dans votre pays. Pour illustrer cette insécurité, vous mentionnez le décès de l’homme qui vous a caché

après votre évasion en 2001 et la fuite du pays de l’homme qui vous a aidé à quitter la Guinée (audition

du 5 août 2010, p. 4).

Pour appuyer ces déclarations, vous déposez le certificat de décès du mari de votre grande soeur, celui

qui vous a caché après votre évasion en 2001. Si le Commissariat Général ne remet pas en doute le

décès de cet homme le 29 septembre 2009, il constate par contre que ce décès n’a aucun lien avec

vous. En effet, vous expliquez que cet homme n’est pas mort à cause de vous mais parce qu’il a

participé à la manifestation du 28 septembre 2009 (audition du 5 août 2010, pp. 4 et 5). Quant à

l’homme qui vous a aidé à quitter la Guinée en 2001, il a fui le pays une année après vous (audition du

5 août 2010, p. 5).

Le Commissariat général constate que vous faites état d’une insécurité générale sans montrer en quoi

vous seriez concerné à titre personnel. La fuite en 2002 de celui qui vous a fait quitter le Guinée et le

décès le 29 septembre 2009 de celui qui vous a caché après votre évasion, ne sont pas des éléments

suffisants pour établir que vous pourriez, personnellement, faire l’objet de persécution en cas de retour

dans votre pays d’origine.

Ensuite, vous déclarez que votre problème est toujours actuel parce que votre épouse a eu des

problèmes avec votre famille. Cette dernière a quitté votre famille en 2008 parce qu’ils avaient décidé de

faire exciser votre fille. Votre femme a alors rejoint sa famille à Conakry mais elle n’y est pas restée

longtemps en raison de leur projet de la marier à un autre homme. En 2009, votre femme est partie

vivre en Gambie. Actuellement, vous n’avez aucun contact avec votre épouse (audition du 5 août 2010,

pp. 6 et 7).

Le Commissariat général constate que vous faites ici mention de problèmes familiaux vécus par votre

épouse mais cela ne démontre nullement que vous pourriez personnellement faire l’objet de

persécution, au sens de la Convention de Genève, en cas de retour en Guinée.

En outre, il vous a encore été demandé si, en dehors de l’insécurité, il existait d’autre(s) raison(s) vous

empêchant de rentrer en Guinée. Vous avez à nouveau déclaré qu’il n’y a pas de stabilité dans le pays

et que vous n’avez plus de vie là-bas puisque vous vivez depuis 10 ans en Belgique (audition du 5 août

2010, pp. 7 et 8).

Le Commissariat général relève également qu’alors que vous invoquiez votre appartenance à l’UPR

(Union pour le Progrès et le Renouveau) dans le cadre de votre première demande d’asile (audition du

25 mars 2002, pp. 1, 4 et 7), vous déclarez désormais ne plus avoir d’activité politique (audition du 5

août 2010, p. 7). A cela s’ajoute encore le fait que vous n’avez eu aucune information concernant la

suite du problème que vous aviez invoqué à la base de votre première demande d’asile, à savoir votre

participation à une manifestation en juin 2000 (audition du 5 août 2010, p. 9).

Finalement, vous avez présenté votre passeport national délivré par vos autorités le 26 août 2009.

D’une part, vous n’avez pu expliquer de quelle manière votre oncle a obtenu ce document (audition du 5

août 2010, p. 8). D’autre part, le fait que vos autorités nationales vous délivrent un passeport, conforte le
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Commissariat général dans sa conviction qu’il n’existe aucune crainte de persécution dans votre chef en

cas de retour en Guinée.

Au vu de ce qui précède, l’on peut conclure que les éléments invoqués à l’appui de votre seconde

demande d’asile ne sont pas de nature à modifier le sens de la décision prise dans le cadre de votre

première demande d’asile. Le Commissariat général conclu qu’il n’existe, dans votre chef, aucune

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève et qu’il n’existe aucun motifs sérieux

de croire que vous courrez un risque de subir une atteinte grave telle que prévue à l’article 48/4 de la loi

sur les étrangers qui définit la protection subsidiaire.

Les différentes sources d’information consultées suite au massacre du 28 septembre 2009

s’accordaient à dire que la situation sécuritaire en Guinée s’était fortement dégradée. La volonté des

autorités en place à museler toute forme de contestation était manifeste. De nombreuses violations des

droits de l’homme ont été commises par les forces de sécurité guinéennes. L’attentat du 3 décembre

2009 contre le Président Dadis Camara a encore accentué le climat d’insécurité. La Guinée a donc été

confrontée l’année dernière à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et

sporadiques de violence et autres actes analogues. Depuis lors, la nomination d’un Premier Ministre

issu de l’opposition, la formation d’un gouvernement de transition, composé majoritairement de civils et

le déroulement dans le calme du premier tour des élections présidentielles du 27 juin 2010, avec l’appui

de l’Union Européenne, laissent entrevoir la possibilité de sortir la Guinée de la crise. Les prochaines

semaines seront donc décisives pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Non seulement il ressort des informations susmentionnées que la

Guinée n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle, mais il convient également de relever

qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il

n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de

l’article 48/4, §2.

Les autres documents versés au dossier, à savoir des documents concernant votre demande de

régularisation, ne peuvent modifier l’analyse développée ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs

au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48/4 et 62 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que de divers « principes édictés par

le Guide des procédures et critères » à appliquer pour déterminer le statut de réfugié (Haut

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, réédition, 1992). Elle fait également valoir

l’excès de pouvoir. Elle demande enfin le bénéfice du doute.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.
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3.3 En conclusion, la partie requérante demande « de suspendre et annuler la décision » et « de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou à tout le moins de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ».

4. L’examen de la demande

4.1 L’adjoint du Commissaire général note que la décision du 17 septembre 2002 de la Commission

permanente de recours des réfugiés (ci-après dénommée la « Commission permanente ») a autorité de

chose jugée. En substance, il relève que la Commission permanente a considéré que les divergences

importantes relevées dans les déclarations du requérant portaient atteinte à la crédibilité de son récit. Il

en conclut qu’il convient de déterminer si les éléments que le requérant a invoqués à l’appui de sa

seconde demande d’asile sont de nature à modifier le sens de la décision prise dans le cadre de sa

première demande d’asile.

4.2 Le Conseil constate d’emblée que la décision de la Commission permanente ne figure pas au

dossier administratif ; elle n’est d’ailleurs pas mentionnée dans l’inventaire des pièces.

4.3 Dans la mesure où la décision de la Commission permanente ne figure pas au dossier administratif,

le Conseil se trouve dans l’impossibilité de connaître les motifs sur lesquels elle s’est fondée pour

refuser de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et rejeter sa première demande d’asile ; à

défaut de connaître la teneur de la décision de la Commission permanente, qui est l’élément juridique

qui constitue les prémisses du raisonnement de la partie défenderesse pour fonder son refus de la

seconde demande d’asile du requérant, le Conseil ne peut pas vérifier la réalité et la pertinence de la

motivation de la décision attaquée, d’une part, ni apprécier l’exactitude et la validité de plusieurs

arguments avancés dans la requête, d’autre part.

4.4.Dans la mesure où la décision attaquée est motivée notamment par référence à la décision de la

Commission permanente du 17 septembre 2002 et où celle-ci n’a pas été portée à la connaissance du

Conseil, celui-ci ne peut que constater que la décision attaquée n’est pas motivée, en violation flagrante

de l’article 57/6, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 21 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs.

4.5.Le Conseil estime dès lors que la décision attaquée est entachée d’une irrégularité substantielle

qu’il ne saurait réparer ; conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980,

il y a donc lieu d’annuler la décision attaquée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La décision (01/17636Z) prise le 10 août 2010 par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille dix par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


